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			Préface
Par Eric DELBECQUE

			En France, la pensée prospective en matière de sécurité nationale constitue un défi extrêmement complexe. Trop d’idéologie sature le débat public. Tout échange sur le sujet se résume de façon intellectuellement indigente à : « pour ou contre la privatisation de la guerre et de la sécurité » !

			Il s’agit en réalité de choisir les bonnes modalités d’une judicieuse externalisation dans ce secteur régalien par excellence. Pour des raisons très clairement développées par Philippe Chapleau dans le présent travail, il n’est plus possible d’internaliser totalement certaines missions (formation et logistique par exemple) au sein des armées. Il convient certes de garder une capacité propre de nos forces de sécurité nationale, mais en déployant les capacités des sociétés privées là où le besoin apparaît clairement. L’auteur cite une phrase extrêmement judicieuse du professeur de droit public Xavier Latour, laquelle condense les enjeux de cette thématique : « l’État rompt avec ses traditions d’acteur monopolistique pour endosser les habits du régulateur de ses partenaires ».

			En effet, externaliser pour réaliser des économies de court terme n’a pas de sens. « L’outsourcing » en direction des ESSD (Entreprises de services de sécurité et de défense) doit s’inscrire dans une très vaste et profonde rénovation de la pensée stratégique, visant à poser un diagnostic crédible à propos de la scène internationale des décennies à venir ; dans ce cadre, le recours à la sphère privé s’impose comme une évolution permettant d’atteindre un objectif désirable d’optimisation, non pas comme une option de « rafistolage » répondant aux contraintes budgétaires.			

			C’est vers ce type de travail doctrinal fécond que nous conduit l’ouvrage passionnant et stimulant de Philippe Chapleau. Il fait exploser les caricatures pour créer les conditions de construction d’un argumentaire rationnel, et porteur de propositions opérationnelles.

		

	
		
			Introduction
Du « faire » au « faire faire » en matière de défense et de sécurité nationales

			Le temps est assurément passé de mode où l’on pouvait présenter les mercenaires comme des brutes sympathiques ou des anomalies militaires à peine fréquentables mais nécessaires, voire des délinquants avides d’émotions fortes, de gains exorbitants et de sang frais, tout juste bons à finir devant la Cour pénale internationale. Il est révolu, désormais définitivement, le temps où la compréhension du phénomène mercenarial ne pouvait qu’aboutir à l’acceptation des jugements sans appel martelés dans les résolutions onusiennes ou le texte de la loi française du 14 avril 2003 criminalisant les activités d’un Bob Denard et de ses compagnons d’Afrique.

			Le mercenariat ne peut plus être abordé sous le seul angle d’une aberration qui n’aurait de militaire que le recours à la coercition armée et le port d’une tenue de combat. Le mercenariat est, en réalité, une norme militaire ancestrale, avec des variations et même des perversions certes, mais bien une norme qui relève d’une logique double, à la fois commerciale et militaire.

			Des militaires, des décideurs, des chercheurs, des journalistes comptent parmi ceux qui ont compris que cette logique prévaut plus que jamais en ces temps où opérations extérieures, missions de maintien de la paix, guerre au terrorisme s’amplifient et exigent de solides et durables moyens humains, technologiques et financiers.

			Peut-être, pour être mieux entendus, ces militaires, décideurs et spécialistes auraient-ils dû recourir à une sémantique sans aspérité et bannir le terme de « mercenaires » ? Les Anglo-saxons lui ont préféré, dès les années 1980, le mot « contractor » (sous-traitant). 

			En France, on a substitué au mot « mercenariat » le sigle ESSD, pour « entreprises de services de sécurité et de défense », dont le « périmètre regroupe un ensemble de prestations nombreuses mais cohérentes, allant du service de sécurité classique aux convois logistiques, en passant par la fourniture de repas sur des bases ou encore la formation de militaires étrangers », précisaient en février 2012 Christian Ménard et Jean-Claude Viollet, auteurs d’un rapport d’information sur les sociétés militaires privées. Et les deux députés d’ajouter : « Si ces activités relèvent de métiers différents, elles ont en commun de se situer à la périphérie de ce qui fait l’essence du régalien ».

			Mais ce choix sémantique n’a ni totalement levé les réticences du pouvoir politique et de l’Institution militaire ni gommé la suspicion populaire envers des activités trop souvent jugées coercitives.

			
            
					1. Mercenaires d’Irak

			

			L’approche médiatique adoptée depuis une douzaine d’années n’a ni favorisé la compréhension du phénomène ni permis de rectifier le parti pris idéologique réduisant le mercenariat à une sorte de barbouzerie denardienne.

			On se souviendra que la ré-émergence du thème mercenarial date d’avril 2004, après la mort, le 31 mars, en Irak, de quatre civils américains tombés dans une embuscade à Falloujah. Cette équipe travaillait pour Blackwater USA, une entreprise créée en 1999 et spécialisée d’abord dans la formation des militaires de l’US Navy à la protection des infrastructures portuaires, puis dans la protection rapprochée et la sécurisation de sites sensibles en zones de conflits.

			Alors que la Guerre d’Irak s’enlisait et que Saddam Hussein restait introuvable, l’attention médiatique s’est portée sur ces hommes en armes n’appartenant à aucune armée régulière, mais omniprésents sur le champ de bataille. Forts en gueule, bien payés, exotiques et scandaleux à la fois…, ces anciens militaires constituaient une aubaine pour des journalistes harcelés par leurs rédactions en chef. Les « contractors » ont donc fait la « Une » et l’opinion publique a découvert le néo-mercenariat.

			L’épisode sanglant de Falloujah et la nouvelle attention médiatique sur les « private military companies », les sociétés militaires privées, ont eu trois conséquences.

			D’abord, l’intérêt pour ces néo-mercenaires a été incontestable. Articles de presse, contributions à des revues spécialisées et livres se sont multipliés, tous constatant que les armées américaines recouraient intensivement à des « supplétifs » civils fournis par des entreprises spécialisées comme Blackwater USA, SOC-SMG, DynCorp, Aegis, Armor Group etc. Leurs PSD, pour private security details (équipes de protection), assuraient la sécurité des responsables locaux du DoD (le ministère de la Défense) et du DoS (le Département d’État) américains, des VIP irakiens, des ingénieurs et techniciens chargés de la reconstruction du pays, etc. D’autres montaient la garde dans les sites sensibles (administrations, raffineries, aéroports) ou sécurisaient les convois terrestres alors de plus en plus visés par les attaques des insurgés sunnites.

			Ensuite, l’approche tant médiatique qu’universitaire a été, malheureusement, restreinte aux seuls « security contractors ». Certes, ils semblaient être les plus nombreux, les plus exposés, les mieux payés et les plus bavards. Mais ne voir qu’eux, c’était méconnaître, voire ignorer, une majeure partie de la communauté des « contractors ». Or, même si les « security contractors » d’Irak ont vite constitué le second contingent de la coalition, derrière les États-Unis mais devant le Royaume-Uni, leur nombre n’a jamais été supérieur à 15 000, alors que le nombre total des contractors a atteint la barre de 100 000 ! Tous ces autres « mercenaires » étaient chauffeurs routiers, maintenanciers, logisticiens, serveurs dans les ordinaires, traducteurs et interprètes, analystes etc.

			Enfin, la nationalité des contractors et celles des entreprises qui les employaient ont convaincu que le phénomène était anglo-saxon. Purement anglo-saxon. Certes, il aurait difficilement pu y avoir une facette française, puisque la France ne comptait pas parmi les membres de la coalition menée par les États-Unis et que Paris mettait son veto à toute velléité de déploiement irakien des entreprises françaises de sécurité. Mais cette perception restreinte était erronée, puisqu’existaient déjà de telles entreprises spécialisées dans la sécurité en milieu hostile dans des pays d’Europe de l’Ouest, de Scandinavie ou d’Asie.

			La perception globale était donc tronquée. Pire, la dynamique du recours à ces entreprises était fréquemment passée sous silence. Or, il ne s’agissait aucunement d’un épiphénomène fugace ou de l’apparition d’un néo-mercenariat, mais bien d’une nouvelle occurrence d’un phénomène ancien d’externalisation par la puissance publique à court de capacités ou confrontée à un besoin urgent de moyens additionnels.

			Effectivement, le domaine de la défense et de la sécurité nationales, même éminemment régalien, n’échappait pas alors, et n’échappe toujours pas, à l’externalisation (l’outsourcing, chez les Anglo-Saxons).

			
            
					2. L’urgence capacitaire

			

			Externaliser, c’est souvent chercher à baisser les coûts de fonctionnement et la masse salariale et donc réaliser des économies d’échelle. C’est aussi un moyen pour une entreprise, une administration, etc., de se recentrer sur ses missions stratégiques en se séparant d’activités annexes jusqu’alors réalisées en interne.

			En matière de défense et de sécurité, cette double recherche d’économies et d’efficacité contribue à la décision d’externaliser. Pourquoi investir dans des services de restauration et former du personnel dédié, puisque la gestion de l’ordinaire peut être confiée à des prestataires civils spécialistes de la restauration collective ? Pourquoi, depuis la disparition des petites mains du contingent, continuer à faire tondre les pelouses des emprises militaires par des soldats, puisqu’il existe des entreprises de jardinage ?

			Alors que les budgets de la défense s’anémient dans la plupart des pays occidentaux, dont la France (-20 % en 25 ans, en euros constants), le choix de recourir à des prestataires civils pour assurer des fonctions traditionnellement assurées en régie a tout son sens.

			Un autre facteur est à considérer et il n’est pas des moindres. Depuis 2001, la multiplication des crises régionales, le développement du terrorisme et la hausse du nombre des interventions extérieures des grandes nations ont chamboulé l’horizon stratégique. Ces mutations ont obligé des pays d’Amérique du Nord et d’Europe, ainsi que les grandes organisations internationales comme l’Onu, l’UE, l’UA, etc., à revoir à la hausse leurs capacités militaires. Or, le rythme de la déflation des appareils militaires et de la réduction de leurs capacités offensives ne peut pas être rapidement inversé.

			Externaliser, c’est désormais faire face à l’accroissement des missions tant militaires que sécuritaires ; c’est chercher une solution au manque chronique de moyens financiers, matériels et humains. D’où la recherche, auprès du secteur commercial privé, de capacités additionnelles. Le United States Transportation Command, par exemple, affrète des navires civils dans le cadre de son programme Universal Service Contract (USC) dont la valeur annuelle est d’environ 500 millions de dollars ; il peut ainsi acheminer les matériels roulants, les hélicoptères, les munitions et tout l’équipement nécessaire aux troupes américaines déployées hors du territoire métropolitain (« outside continental US » ou OCONUS). American President Lines et Maersk Lines sont les deux affréteurs principaux.

			La puissance publique, détentrice du pouvoir régalien, fait donc appel à un fournisseur de services dont le personnel va assurer la prestation autrefois réalisée en interne. Cette relation triangulaire : client, prestataire, exécutants, donne lieu à un contrat qui fixe les termes de la prestation : durée, lieu, coûts.

			
            
					3. Faire et faire faire

			

			Le secteur privé peut-il tout faire ? Au-delà de la simple interrogation capacitaire, se pose la question de ce que les Américains appellent les « inherently governmental functions », les fonctions par essence régaliennes. Quelles sont-elles ? En matière de défense nationale et de sécurité publique, relèvent-elles seulement la mise en œuvre de la coercition armée ?

			Externaliser, quoi qu’en disent les adversaires du recours au privé, ce n’est pas abdiquer. Pas plus que ce n’est renoncer à la souveraineté. C’est donner aux forces de l’ordre et aux forces armées les moyens optimaux de mener à bien les missions que leur a confiées le pouvoir politique.

			Externaliser, c’est, aussi, entrer dans une relation commerciale. Tout l’enjeu sociétal, c’est de maintenir la sécurité comme un bien public et de ne pas la transformer en un bien marchand dont seule une minorité pourrait profiter.

			Toutes ces objections et ces interrogations méritent réflexion. C’est l’ambition de cette étude en quatre parties. L’une va s’attacher à analyser la genèse du phénomène mercenarial. Une autre va aborder les types de prestations offertes et présenter les grands prestataires de services militaires et sécuritaires. Une troisième partie abordera le cas français. La République a choisi une posture interventionniste qui mobilise une grande partie de ses moyens militaires, mais elle est aussi confrontée à d’intenses défis sécuritaires intérieurs. D’où son recours, limité encore, voire insuffisant, aux fameuses ESSD (entreprises de services de sécurité et de défense). Quelles sont, par ailleurs, les ESSD tricolores ?

			Enfin, tout aussi légitime et impérieuse que peut être l’externalisation, se pose la question du contrôle du processus. Quels risques sont à éviter ? Quelles régulations sont à mettre en place ?
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